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RÉFLEXION  S 


SUR 

LE  PE-OJET  t)U  PLAN 

DE  FINANCES 

'présenté  par  les  Comités  de  Salut  public^  de 
Législation  et  des  Finances  réunis , et  sur 
les  bases  d'un  Flan  à adopter  (i). 

Par  R, . . „ • Siippléant  à la  CoiîTentjon. 


J X îié  snlEt  pas  \ potir  assurer  le  crédit  d’iiri 
jiapier  - monnoie  ^ de  lui  assigner  dès  bieiis- 

(i)  Il  n’est  peint  question  iti  âm  plan  général  ües  finan- 
ce^ de  la  nation  ^ de  ce  système  qui  embrassé  toutes  les 
opérations  qui  font  fluer  -vers  les  nations  toutes  les  bran- 
ches de  ficliessës  , et  ies-élèvent  à cet  état  de  prospérité  où 
la  France  , plus  cjuè  toute  autre  nation  , a droit  de  pré- 
tendre 5 mais  uniquement  du  système  îiionéràire , qui  en. 
fait  partie  , et  qui  , par  conséquent , doit  être  dirigé  vers 
le. meme  but.  = - 

La  base  du  plan  général  de  finances  est  le  rétablîsse- 
fiieiit  de  la  ba^.ance  du  commerce  j cette  bpJance  a été 
rompue , d’une  part , par.  nos  besoins  immenses  pour  entre- 
tenir nos  armées  , et  d’autre  part  ^ par  l’interruption  dea 
relations  commerciales  , tant  de  l’intérieur  que  de  l’ex'-' 
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ivvnds  ponr  hypothèques  de  sa  valeur  nomi- 
nale , il  faut  encore  lui  fixer  sa  valeur  réelle  j 
sans  cette  fixation , Ton  risque  chaque  jour  de 
voir  rompre  les  rapports  de  sa  valeur  nomi- 
nale avec  sa  valeur  réelle. 

La  valeur  réelle  du  numéraire  est  la  pesan- 
teur ou  la  quantité  d’or  ou  d’argent  fin  5 l’on 
dit  : une  pièce  de  monnaie  pesant  tant  d’or 
ou  d’argent  fin , vaut  tant  de  livres. 

Pour  assurer  une  valeur  réelle  aux  assignats  , 
il  auroit  fallu  , non  hypothéquer  simplement 
des  biens-fonds  au  remboursenient  de  leur  va- 
leur nominale  , mais  assigner  mne  quantité  de 
biens  nationaUjÈ^^^changeables  à volonté  contre 
ces  papiers  5 ..  on-  auroit  du.  pouvoir  dire  que 
l’assipuat  représentant  telle  portion!  de  biens 
nationaux,  vaut  tant  de  livres^  cette  portion 
de  biens  nationaux  auroit  établi  la  valeur  réelle 
des  assignats  échangeable  contre  toutes  autres 
valeurs^  et  de  cette  manière  auroit' pu  servir 
de  mesures  réelles. 

Un  papier  quelconque,  qui  ne  représente 
un  objet  d’une  valeur  réelle , échangeable  à 
volonté  contre  cet  objet , n’est  qn’une  promesse 
de  payer  , qui  n’a  qu’une  valeur  d’opinion  | 
si  l’opinion  est  favorable  an  débiteur , le  pa- 
pier sera  bon  , si  , au  contraire  , l’opinion  ne 


térieiir  , c’est  - à - dire  , par  l’augmentation  de  la  consom- 
mation des  objets  venant  de  l’étranger  5 et  dans  la  dimintij 
tion  des  objets  d’écbange,  ^ 


lui  est  point  favorabie  , le  papier  sera  mauvais 
et  suivra  les  dilFérens  degrés  de  cette  opinion  ^ 
de  manière  que  si  cette  opinion  n’est  point 
fixée , le  cours  de  ce  papier  tantôt  haussera  , 
tantôt  baissera  en  proportion  de  l’espérance  que 
l’on  aura  d’être  remboursé  , soit  pour  le  total, 
soit  pour  une  partie  seulement  5 s’il  n’y  a pas 
d’espérance  de  percevoir  le  moindre  paiement 
du  débiteur , alors  le  papier  n’aura  aucune  Ta* 
leur  dans  le  commerce. 

Les  assignats  ^ par  une  marche  naturelle  ^ 
dévoient  parcourir  ces  difïerens  degrés  d’o^ 
pinion  5 leur  gage  assis  sur  les  biens  nationaux  , 
et  dé|iencla:nt  par  conséquent  des  succès  de  la 
guerre' aux  yeux  des  riches,  qui  fkisoient assez 
généralement  des  vœux  contre  l’afFermissement 
de  la  République  , devenoit  douteux  y l’étran- 
ger, nos  ennemis  même  , à qui  nous  étions 
obligés  de  présenter  nos  assignats  pour  solde 
de  la  balance  du  commerce,  devenant  par-là 
maîtres  du  de  ces  papiers,  dévoient  natu- 
rellement travailler  de  toutes  leurs  forces  a ies 
discréditer:  notre  gouvernement,  par  les  loix 
concernant  les  accaparemens  , par  la  loi  du 
jnû.xiTiiiim , par  les  augmentations  successives 
de  la  masse  des  papiers , enfin , par  toutes  es- 
pèces d’injustices  , les  a puissamment  secondés 
dans  leur  entreprise  (1)  : nos  marchands  et  fa- 
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bricans  ont  été  emportés  par  Ce  torrent;  c est 
en  vain  qu'ils  anroient  résisté',  trop  foibles  , ils 
auroient  infailliblement  succombé. 


ceci  le  signe  , comme  tontes  antres  mardiaiiflisés  , suit 
la  hausse  ou  la  baisse  en  proportion  de  sa  plus  ou  moins 
grande  abondance  , et  de  celle  de  la  marchandise  ayec 
laquelle  il  est  échangé. 

Il  est  constant  que  , si  la  récolte  en  grains  est  abon» 
dante  ^ et  que  celle  en  vins  soit  pauvre  , il  faudra  plus  de 
grains  en  échange  contre  une  quantité  déterminée  de  vm^ 
qu’il  n’auroit  fallu  si  la  récolte  en  vins  avoit  été  abondante. 

A mesure  qiie  les  mines  de  l’Amérique  ont  augmenté ^en 
Europe  la  masse  des  métaux,  il  a fallu  offrir  une  plus 
grande  quantité  de  cette  marchandise  en  échange  contre  une 
autre  marchandise,  et  ce  en  proportion  de  son  abondance. 

L’erreur  de  ceux  qui  n’admettent  ce  prix  proportionnel 
et  relatif  du  numéraire  métallique  avec  le  prix  des  autres 
marchandises,  provient  de  ce  que  dans  leurs  raisonnemens 
ils  isolent  les  nations  , et  qu’ils  ne  comparent  la  masse 
des  métaux  d’une  nation  qu’avec  la  masse  des  richesses 
de  la  même  nation,  tandis  qu’il  faut  comparer  la  masse 
des  métaux  de  toutes  les  nations  commerçantes  avec  la 
masse  de  toutes  les  marchandises  de  ces  nations  , de- 
puis  que  les  relations  commerciales  réunissent  les  mar^ 
chandiscs  de  toutes  ces  nations  dans  les  différens  mar- 
chés du  monde  , et  établissent  ainsi  An  échange  propor- 
tionnel entre  elles  , eu  égard  à leur  abondance  , aux  irais 
et  périls  du  transport , et  à tontes  les  autres  causes  qui  eu 

font  hausser  ou  baisser  le  prixé 

Il  suit  de  - là  qu’une  nation  très  - riche  en  numéraire 
pourra  acheter  dans  ses  marchés  , dont  l’abord  est  facile  > 
ies  grains  et  aütres  marchandises  à un  prix  moindre  qu’une 
autre  qui  aura  peu  de  numéraire  5 c’est  ce  que  nous 
■soyons  tous  les  jours  dans  les  ports  de  mer  et  dans  de« 
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Il  résulte  de-là^  et  l’expérience  ne  Va  qiie  trop 
•fustifié  , que  l’assignat , sans  valeur  réelle  , et 


p^ys  coupés  par  des  fleuves  navigables  5 mais  ce  seroit  s© 
tremper  éirangement  si  , par  le  même  raisonnement  , on 
voiiioit  conclure  que  l’augmentation  immodérée  de  la 
masse  d’un  papier  - monnoie  sans  valeur  réelle  ne  haus- 
sai nécessairement  le  prix  des  marchandises  à propor- 
tion de  sa  masse  5 cette  valeur  fictive  , en  lui  accordant 
toute  la  confiance  dont  elle  est  susceptible  , ne  peut 
jamais  servir  ^ ainsi  que  tout  autre  papier  de  confiance  ^ 
qu’à  activer  , non  à augmenter  la  circulation  de  la  mon- 
noie  5 et  à faciliter  les  échanges  5 ce  papier  , en  passant 
ces  bornes  , et  en  voulant  rivaliser  avec  le  numéraire  ^ est;; 
rappelle  de  suite  à ses  fonctions  , on  lui  prescrit  ses  limâ- 
tes de  manière  que  5 ne  suppléeant  le  numéraire  j et  n’étant 
par  conséquent  moyen  de  paiement  que  chez  la  nation  qui 
l’a  créé  , il  ne  peut  être  comparé  qti’avec  la  masse  des 
ricliesses  de  cette  nation  5 de-l^  la  hausse  naturelle  du 
prix  de  toutes  les  marchaiidises  en  France  par  l’augmen- 
tation des  assignats  , que  l’agiotage  ^ et  le  •discrédit  du  pa-. 
pier  vient  encore  augmenter  hors  toutes  proportions. 

Cette  vérité  est  sensible  5 car  , en  supposant  que  la 
France  eût  porté  la  masse  de  ses  assignats  à vingt  milliards 
ou  plus  , au-lieu.  de  huit , et  que  ces  vingt  milliards  eussent 
pu  avoir  le  cours  du  numéraire  il  s’ensuivroit  qu’elle  au- 
i:oit  eu  la  faculté  de  se  dire  5 par  le  fait  seul  de  sa  propre 
volonté  ^ plus  riche  en  signes  que  louées  les  aulres  puis- 
sances de  l’Europe  réunies  , et  d’accaparer  ainsi  toutes  les 
marcha.ndises  des  marchés  du  monde  : - et  qu’on  ne  dise  pas 
qu’elle  a pu  augmenter  la  masse  des  assignats  à proportion 
de  la  valeur  des  biens  nationaux  j dont  s’est  enrichi  son 
trésor  5 cette  considération  est  nulle  ^ le  changement  de- 
propriétaire  n’a  pas  ajouté  une  obo’e  aux  richesses  de  la- 
nation  j dont  ces  biens  faisoient  déjà  partie. 
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par  conséquent  , jouet  de  l’opimoii  , n’est; 
point  propre  à faire  les  fonctions  de  mesnres 
xéeiles. 

V oyons  si  l’établissement  d’un  régime  d’iiypo- 
thèqnes  pour  les  biens  nationaux  , proposé  par 
les  comités  réunis , consolidera  davantage  le 
crédit  d.es  assignats  : -je  ne  le , pense' pas. 

Ce  régime  hypotliecaire  ne  cliange  en  rien 
la  nature  des  assignats  , leur  valeur  sera  tou- 
jours celle  que  l’opinion  voudra  y attacher  ^ 
il  seya  bien  difficile  , sinon  impossible  ^ de  ra- 
mener cette  opinion  qui  s’est  prononcée  contre 
ces  papiers  , aussi  long- temps  que  l’on  ne  fixera 
leur  vaieur  réelle,  aucune  force  humaine  ne 
pourra  les  soustraire  à la  cupidité,  de  l’agio- 
’îage. 

■ L’opinion  n’épargnera  pas  davantage  la  caisse 
d’hypothèques.  L’on  croit  n’appercevoir  dans 
son  établissement  qu’un  moyen  facile  -d’inon- 
der la  France  d’une  quantité  prodigieuse  de 
billets  au  porteur  , qui  bientôt  perdroient  sur 
les  assignats , sans  que  la  vale'ur  de  ceux-ci  se 
rapprochât  plus  vers  celle  du  numéraire  | tout 
calculateur  tremble  déjà  de  voir  cette  masse 
effrayante  de  billets  au  porteur  en  circulation  , 
sans  aucune'  certitude  de  voir  disparoître  celle 
des  assignats.  Le  discrédit  suivra  nécessaire- 
ment cette  caisse  dès  son  établissement , par 
la  seule  raison  que  le  gouvernement  l’a  ap- 
. pelle  au  secours  du  crédit  des  assignats  ÿ les 
actionnaireê  ne  seront  envisagés  que  comme 
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des  agensdii  gouvernement  (i)  ;■  îe  peu  de  cré- 
dit de  ceiui-ci  anéantira  nécessairement  celui 
des  actionnaires  : c’est  ainsi  que  le  régime  hy- 
pothécaire ^ cette  institution  bienlaisaiite  , mo. 
raie  et  politique  à la  fois,  quand  elle  est  ap» 
pellée  à ranimer  l’agriculture,  à viViner  l’in- 
dustrie ses  véritables  fonctions  , sera  anéanti 
en  France  dès  son  berceau. 

Le  gouvernement  de  France  avec  un  trésor 
immense  (2) , mais  aujourd’hui  nécessairement 
sans  crédit  et  sans  confiance  par  ses  erreurs 
et  ses  injustices  passées  ^ s’il  veut  reconquérir 
cette  confiance  , doit  suivre  la  marche  d’un 


(î)  C est  en  vain  que  l’on  a £xé  l’action  à 100  livres  , 
pour  appeiler  tontes  les  classes  de'^  citoyens  à former 
cette  association  , l’on  est  persuadé  avance  que  les  la- 
boureurs , toujours  méfians  , ne  donneront  pas  leura 
fonds  5 et  que  cette  association  ne  sera  formée  que  de 
capitalistes  , qui  se  dépêclieront  à s’enrichir  aux  dépens 
du  trésor  national  5 s’ils  n^échangeoient  que  deux  mil- 
liards de  cédules  hypothécaires  du  trésor  contre  leurs 
billets  au  porteur  , à raison  de  trois  pour  cent,  leur  hroht 
sera  de  soixante  millions  par  an  sur  la  nation  , sans 
améliorer  le  crédit  national  5 qui  ne  regardera  pas  ce- 
régime  hypothécaire  pour  les  biens  nationaux  encore  plus 
impolitique  pour  la  France  , et  plus  usuraire  que  ' le 
régime  des  fermes  générales  ? 

(2)  Le  trésor  de  France  ^ malgré  les  dépenses  énormes 
de  la  guerre  , la  déprédation  scandaleuse  faite  dans  tou- 
tes les  parties  des  administrations  , est  encore  aujour- 
d hui  plus  riche -que  ceux  de  toutes  les  puissances  de  i’Eu-=" 
rope  réunis, 
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hon  père  de  famille  ^ giii , esclaye  de  ses  pro- 
messes ^ veut  arranger  ses  affaires  ^ il  faut  par- 
ler le  langage  de  la  persnasioii  ^ et  porter  la 
conviction  iusc|ues  dans  les  esprits  les  moins 
éclairés  ^ par  la  conduite  la  pins  simple  et  la 
plus  francliej  il  faut  dre^iser  le  bilan  de  fa  na- 
tion 2 en  payer  les  dettes  , établir  une  adminis- 
tration non  compliquée,  porter  l’économie  la 
plus  scrupuleuse  dans  toqtes  les  hranclies  dq 
gouvernement» 

Pour  montrer  les  finances  d.u  trésor  sous 
l’aspect  le  plus  avantageux  , il  faut  les  mon-  • 
trer  telles  qu’elles  sont  f pour  faire  face  à ses 
engagemens  , et  pour  fournir  aux  besoins  de 
l’état  , on  n’a  pas  besoin  du  secours  de  ce^ 
grandes  et  savantes  opérations  , qui  n’impar 
sent  jamais  aux  clairvoyant , et  qui  n’obtien- 
nent jamais  la  confiance  du  public. 

Quand  on  considère  les.  richesses  du  trésor, 
national  , qui  passe  quinze  milliards  , valeur, 
numéraire,  on  a lieu  d’être  étonné  des  inquié- 
tudes, des  doutes  et  de  l’embarras  sur- tout  de 
çeux  qiif  sont  à la  tête  des  finances. 

Étant  démontré,  q-ue  les  assignats , et  seuls 
et  soutenus  par'  les  cédules  d’hypothèques , 
sont  peu  propres  à servir/ de  mesures  réelles  ,, 
faisons-les  disparoltre , çn  totalité,  de  la  circu- 
lation ; et  comme  il  est  évident  que  les  mé- 
taux existans  en  France,,  sont insnffisans. pour, 
nous  servir  de  mesures  dans  toutes  nos  ventes, 
f t transactions  ^ recourons,  à une  autre  mar-. 
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(:liandise  pour  suppléer  les  métaux  5 toutes 
ayant  une  valeur  réelle  , toutes  peuvent  être 
échangées  les  unes  contre  les  autres , et  par 
çonsé(pent  peuvent  servir  de  mesurés  réeiles(i). 

Les  Athéniens  se  servoient  de  bœufs  pour 
leurs  mesures  réelles,  les  Romains  de  brebis  5 
quelques  nati  ons  sauvages  se  servent  de  sel  , 
d’autres  d’armes  , etc.  Pourquoi  ne  nous  ser- 
virions-nous pas  de  biens-fonds,  de  nos  biens 
îiadonaiix  ï ils  ont  une  valeur  réelle  dans  le 
commerce,  et  par  conséquent  ils  sont  échan- 
geables contre  to  utes  autres  valeurs  , et  n’étant 
pas  transportables , il  n’y  a pas  d’inconvénient 
de  les  faire  représenter  par  des  signes  échan- 
geables chaque  instant  contre  ces  biens  natio- 
ïiaux,etd’identilier ainsi  oes  signas  avec  les  biens 
nationaux  , de  manière  que  le  transport  de  la 
propriété  de  ces  signes  ne  soit  en  réalité  que 
le  transport  de  la  propriété  des  portions  de 
biens-fonds  que  ces  signes  représentent  : ces 
signes  auront  par -là  une  valeur  réelle  fixe, 
échangeable  contre  toutes  autres  valeurs. 

La  création  de  ces  signes  suppose  nécessai- 
rement une  vente  , qui  précédera  leur  émis- 
sion j et  comme  tout  le  peuple  français , par 
la  circulation  de  ces  signes  , devient  action- 


(1)  Les  métaiisç  ne  gont  propres  aux  fonctions  de  me- 
. sures  réelles  , qu Autant  qu’ils  sont  marcKandlses  , et 
qu’ils  ont  une  valeur  réelle  dans  le  commerce  5 échangea- 
ble contre  toutes  autres  valeurs. 
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siaire  ^ on  potirroit  appelier  ces  signes  à émettre 
actions  : ees  acdciis  suivront  toujours  le  prix 
ües  Lieris-fouds  ^ n’etant  elles-mêmes  dans  la 
réalité  que  des  biens- ioiids  \ elles  seront  hors 
de  Fatteinte  de  l’agiotage  et  des  opérations  du 
gouvernement  , qui  ne  pourra  plus  Faire  de 
spéculations  sur  eües  , la  nation  s’étant  dé- 
pouillée ^ par  i’émissiom  même  des  actions, 
de  la  propriété  des  biens  représentée  par  ces 
actions. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  crédit  de 
ce  papier  , il  est  essentiel  de  n’en  pas  aug- 
21? enter  arbitrairement  la  masse  (i)  ^ cette  aug- 
mentation , indépendamment  qu’elle  ne  pro- 
cure aucun  avantage  à une  nation  , peut  au 
contraire  produire  des  elFets  bien  dangereux. 


(i)  Quand  une  iia.tion  ^ à défaut  de  quantité  suffisante 
de  métaux  , est  obligée  de  recourir  à une  autre  marcliaii- 
dise  qui  doit  faire  les  fonctions  de  signe  , elle  ne  doit 
créer  de  signes  qu’autant  qu’il  en  faut  pour  faciliter  ses 
écliauges  , et  ne  s’cn  servir,  s’il  est  possible  , que  pour 
la  circulation  de  l’intérieur  5 car,  quelle  qu’en  soit  la  soli- 
dité , il  suffit  que  cette  marcliandise  ne  soit  un  signe 
généralement  a.dopté  , qu’il  'perdra  toujours  au  cliapge  , 
sur-tout  en  France  , où  , par  la  riqiture  de  la  balance  du 
commerce  , nous  sommes  dans  le  cas  de  payer  des  soldes 
considérables. 

Il  suit  de~là^  que  la  loi  , 'qui  gêne  l’exportation  du 
îiiimeraire  métallique  , considérée  sous  ce  point  de  vue  , 
est  absolument  impoli  tique  , car  c’est  ce  seul  signe  avec 
lequel  nous  puissions  faire  un  commerce  a'V'antageux  avec 
l’étranger. 


(il  ) 

attaquer  le  crédit  du  signe  , porter  îc  décou- 
ragement dans  les  attellers  , et  jetter  un  mé- 
contentement général  parmi  le  peuple , par  le 
surhaiissement  du  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises : rénorme  quantité  d’assignats  , consi- 
dérée sous  ses  rapports  moraux  , a fait  plus 
de  mal  à la  France  que  sous  le  rapport  com- 
mercial. 

Voilà  le  projet  des  moyens  d’exécution  que 
je  propose  pour  la  création  de  ces  actions  : 

1®.  La  valeur  des  assignats  jusqu’à  leur  en- 
tier amortissement  est  fixée  au  cours  moyen 
des  mois  de  germinal  et  de  floréal  5 ils  seront 
reçus  à ce  taux  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques et  particulières  , si  les  paiemens  doivent 
être  faits  en  numéraire  (1). 

La  trésorerie  nationale  est  autorisée  d’é- 
changer quatre  milliards  d’assignats , contre 


(i)  Il  est  indispensable  de  fixer  la  valéur  des  assignats  5 
car  si  la  Convention  se  contentoit  de  dire  , qu’ils  seront 
reçiis  dans  les  caisses  publiques  d’après  le  cours  légal  ^ 
cette  fixation  alimenteroit  l’agiotage  5 voilà  la  marclie  des 
agioteurs  ; ils  commencéroient  par  drscréditer  les  assi- 
gnats , vendroient  à vil  prix  quelques  millions  , pour  en 
fixer  lé  cours,  les  accapareroient  ensuite  , et  , animés  du 
zèle  le  plu&  ardent  pour  la  chose  publique  ^ ces  bons 
citoyens  les  mettroient  au  pair  du  numéraire  , les  porte- 
roient  au  trésor  national  pour  être  échangés  à ce  taux  , et 
gagneroient  ainsi  sur  la  nation  quatre  à cinq  milliards  €«. 
siuméraire  , par  pur  patriotisme,] 


( ) 

des  bons , à raison  de  la  valeur  double  du  cours 
fixé  par  rarticle  (i). 

3®.  La  commune  dei  Paris  §era  comprise  pour 
un  milliard  dans  cet  échange  , qui  sera  ouvert' 
pendantune  décade  j Pécîiaiige  des  trois  autres 
milliards  aura  lieu  dans  les  départemens  pen- 
dant un  mois  ^ d’après  une  répartition  qui 
en  sera' faite. 

4^.  Le  restant  des,  assignats  sera  retiré,  hora 
de  la  circulation  par  les  iotteries  3 par  la  ren- 
trée des  impositions  et  d’autres  dues. 

5°.  Il  sera  fait  une  vente  de  nationaux 

pour  la  somme  de  deux  millia.rds. 

6^.  Le  prix  de  cette  vente  est  fixé  à la  , va- 
leur de  ces  biens  en  1790.  Cette  valeur  sera 
déterminée  d’après  les  bases  les  plus  exactes 
d’une  estimation. 

7^',  Il  se.ra  fa  briqué  des^  actions  pour  deux 
inillia.rds.  L’action  est  fixée  à 1000  liy.  (2). 


(1)  Ce  moyen  3 pro[.osé  par  les  coinités  3 est  le  plus, 
propre  à dîniiniier  tie  suite  et  sans  secousse  la  mass^ 
des  assignats  de  inoitié  ; la  Convention  ne  trouvera  pas, 
trop  fort  ce  sacrifice , il  sera  au  plus  de  cinq  cent  mil- 
lions ^ la  tranquillité  et  le  salut  public  sont  attacfiés  à 
la  (limimitioîi  de  cette  masse  énorme  d^assignats  5 mais 
ce  moyen  n’aura  d’effet  sans  l’exécution  de  l’article  ï , 
car  les  gens  à porte-feuille  attendront  toujours  la  hausse 
des  assignats  pour  les  remettre  à la  nation. 

(1)  Un  milliard  , ou  douze  cent  millions  , serviroient  à 
retirer  de  la  circulation  tous  les  assignats  5 cette  somme 
V:orrespond  avec  les  huit  milliards  au  cours  fixe  par  1 ait,  î» 


( ) 

Pour  faciliter  les  échanges  , la  moitié  des 
actions  sera  divisée  en  billets  de  lo  , 5o  , loo 
et  5oo  liv.  ; ks  appoints  se  feront  avec  les 
cent-ciîifjiiante  millions  de  bilions  dont  la  fa- 
brication est  ordonnée. 

90.  L’état  des  biens  vendus  avec  le  prix  delà 
Vente , sera  envoyé  dans  tons  les  départemens  ^ 
pour  être  affiché  dans  tons  les  chefs-lieux  de 
départemens  et  de  districts  ; l’état  des  biens 
situés  dans  l’étendue  d’itn  dépaiiement  sera 
réimprimé  par  les  administrations  ^ pour  être 
envoyé  et  affiché  dans  toutes  les  communes  de 
ce  département. 

ioo.  La  nation  déclaré  que,  par  Fémission 
des  actions  , elle  transporte  la  propriété  de  là 
quotité  des  biens  nationaux  , correspondante  à 
la  quantité  d’actions  émises i 

iio.  Il  est  libre  à toutes  personnes  d’échanger 
ses  actions  contre  le  bien  qu’elles  voudront  choi- 
sir , et  ce  au  prix  porté  par  l’estimation. 

S’il  y avoit  deux  ou  plusieurs  personnes  , 
qui  demandassent  le  même  bien-fonds  , alors  il 
sera  mis  à l’eiichère , et  adjugé  dans  le  mois  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ; k jour 
de  l’enchère  sera  annoncé  à tous  les  soumis- 
sionnaires par  une  lettre  circulaire  de  l’agent 
national  du  district  à domicile  , s’ils  demeurent 


Lautre  milliard  \ 011  les  huit  cent  raillions  , seront  plus 
que  suffisans  à la  circulation  ; ils  Yaiidrônt  même  plus  est 
valeur  réelle  que  les  huit  milliards  d’auj*urd’hui. 


